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Se tenir 
et s'y tenir 
M ftt-»- au dehors- sinon, c'est ' •?• voudrai» dire uni moyen de faire un brin de 
_ _ J w I Z T T ^ - M Ï T ^ t r ^ » ! . » ™ . toilette toute •piritnelle en se regardant dans un •rtalae de* bénéfice, dune victoire ^ ^ „ £ , * n i a i d e T , conscience. 

Q M les alliés M hâtent de se mettre d'ac-
dbrd snr m politique énergique, nette, dé-
terminée, sur ans politique d'action dont 
l'aettftw 
le perte certaine 

acquis» ; c'est le réveil cruel où 
l'ea e'epercevra qu'on est revenu A une situa -
fias «dus tragol» et plus périlleuse e w n que 

Ce n'est point une simple vagua 4e peasl-
oelle d'avant-guerre. 
tnJssa* qui incite * tenir eee propos peu ras­
surants. Il suffit de regarder au-delà des 
ftuaitleiee pour en comprendre l'opportunité. 

•mas soute. l'Allemagne n'eat-elle point en 
i attaquer A visage découvert; 

a» botcbevisme a-t-il encore de 
i et redoutables étape» A franchir 

avant de se pusassitai en force t nos portes ; 
ma» te danger ne constate pas seulement 
dans la vissâmes des assauts : H réside aussi 
dans In perfidie des manoeuvres d'approche, 
dans l'hostilité des diversions, dans la strate 
gis subtile qui consiste A choisir des routes 
indirectes pour atteindre le but. 

Or, c'est précisément en quoi consiste au 
Jentaraul ht tactique de nos adversaires. La 
France n'est pas menacée sur le Rhin, mais 
elle est menacée sur la Vistule, elle est mena­
cée sur le Bosphore, elle eet menacée t le 
Conférenee de Bruxelles, elle est menacée par 
la disparition éventuelle de la frontière a us 
tm sl l issssds. elle est menacée par ce formi­
dable réseau d'Intriguée, de complots, de 
tractations secrètes tendu A travers l'Europe 
orientale, depuis la Baltique Jusqu'à la Médi­
terranée, cependant que l'Allemagne et la 
Bussle amusent le tapis, si l'on ose dire, pour 
gagner du temps, en offrant d'une main ce 
qu'elles retirent ensuite de l'autre, en provo­
quent dés discussions académiques sans fin et 
ces réunions innombrables de commission* 
techniques. 

Ces périls de demain eussent pu être vrai­
semblablement éloignée si on n'avait pas 
encouragé la Pologne, après l'svoir sauvée, A 
conclure une paix prématurée avec les so­
viet», si on svslt secouru plus efficacement 
la détresse autrichienne, si on avait songé 
davantage, avant de l'élaborer, aux consé­
quences du traité de Sèvres, si enfin, on svalt 
imposé aux Allemands une interprétation 
plus nette et plus prompte du traité de Ver­
sailles, adapté aux réalités. 

Toutefois, quelle» que puissent avoir été 
las « lo tus de ht politique française, il con­
vient de reconnaître qu'elle n'est pas unique­
ment responsable de l'état de choses que 
nous dép'orons. La cause fondamentale, la 
cause essentielle de cette déformation pro­
gressive des conséquences de la victoire, du 
démantèlement des positions que l'armistice 
nous svslt accordées, tient A ce qu'au lieu 
d'avoir une politique commune dans la paix 
comme lia jasuyent dans la guerre, las stliés 

qu'on s'éloignait du grand drame, des poli­
tiques personnelles et par conséquent trop 
souvent divergentes : Isolée pour In défense 
de ses Intérêts, la tâche de la diplomatie 
française est deveutue singulièrement diffi­
cile et Ingrate, partagée comme elle l'était. 
comme elle l'est'encore, entre la critique de 
ses Juges parlementaires et la résistance de 
ses associés. 

C'est pourquoi on ne saurait trop insister 
ror ce point : 11 importe que la France. 
l'Angleterre et l'Italie sachent ce qu'elles 
veulent et veuillent la même chose : il Un-
porte qu'elles en donnent l'impression à 
l'étranger. LA est le remède, 14 est le sslut. 

qu'une forme nouvelle du plus antique escla­
vage, quand régnait le seul droit de la force. 

L'évéque d'Arras montre alors, en une élo­
quente conclusion, la nécessité de la charité 
qui est justice, amour et fraternité, les leçons 
de l'exemple chrétien que chaque classe doit 
se fournir l'une A l'antre, les dons de sol que 
tout chrétien doit faire. B loue les « Missions 
de Midi » de proposer eux âmes des jeunes 
ouvrières une balte salutaire, un repos aussi : 

LA QUESTION OU COMBUSTIBLE 

LES NOUVEAUX P R Î M E S CHARBONS 
Mesures prises 

par le Ministre des Travaux publics 
Nous avons annoncé que le prix du char­

bon allait prochainement baisser. 
Voici les mesures que M. Yves Le Troc-

quer, ministre des Travaux publics, vient 
d'arrêter concernant un nouveau régime des 
charbons. 

1' Réduction du taux des surtaxes frappant 
le charbon français 

A l'heure actuelle, les charbons des mines 
françaises sont frappés de surtaxée, variables 
suivant les bassins. Le nouvel arrêté prévoit une 
importante réduction de ces surtaxes. Pour 
prendre un exemple, lea charbons du Pas-de-
Calais étaient frappés d'une surtaxe qui a atteint 
jusqu'à 160 0/0 ea juillet : qui est actuellement 
de 80 0/0 et qui. par le nouvel arrêté, sera 
abaissée I 80 0/0 du prix de taxation. C'est dire 
que le charbon taxé 80 francs sera vendu aur le 
carreau de la mine s 104 francs, alors qu'il 
l'était A 204 franco lorsque le taux de la sur­
taxe, était de 160 0/0. Il doit être bien entendu 
que les nouveaux taux de surtaxe ne seront plu» 
plus réduits d'ici .au 1" avril : 

2* En vue de tendre A la liberté des char­
bons, le nouvel arrêté prévoit une nouvelle réduc­
tion des ristournes consenties aux importateurs 
de charbons anglais et américains. Ces ristournes 
seront uniformément réduites 4 30 0/0 de la 
perte au change pour les uns et pour les autres. 
L'arrêté stipule qu'elles seront supprimées en 
principe A psrtir du 1" février ; 

S* Les charbons allemands voient leurs prix 
forfaitaire de vente abaissé de li>0 francs 4 
150 francs; 

4* Les charbons domestiques d'importation 
(pris sur wagon, port, importation), voient leur 
prix réduit 4 150 francs par tonne. 

Ces prescriptions ont été prises par le minis­
tre, aur proposition du directeur du service des 
charbons, après avis conforme du comité con­
sulta til". 

Cette baisse constitue une dernière étape 
avant le retour 4 la liberté complets de répar­
tition des charbons. 

D'AINIVUNZIO A FIUME 
La f ê t e » TapoM" à iVûm.Ium par un refus 

Borne. 22 décembre. -— D'Annunzio a ré­
pondu, hier soir, A l'ultimatum du général 
Cavlgila, en déclarant n'avoir rien A ajouter 
A sa dernière réponse. D'Annunzio se déclare 
inébranlable dans sa décision de résister et 
de ne pas évacuer les territoires qu'il occupe. 
Le blocus de Fiume comme sanction au refus 

Borne, 22 décembre. — A la suite du refus 
opposé par d'Annunzio A l'évacuation des ter­
ritoires occupés par lui, le général Caviglia 
a ordonné le bij'eus rigoureux et effectif de 
Fiume, des iles Voglia, Arbe, San Marco, et 
a donné un délai de 48 heures aux personnes 
voulant sortir de la région bloquée. 

INFORMATIONS 
asootrv-xsTB w n rouan D évacua a t a s m 

DA»B LA aaxataDBAU s a s a i n s 
s a s * SS éecembio. — Aa cours dt fesiUss affec­

tâtes daaa la cathédrale d. R..mi par la Commii 
alaa Ses a n i a i o N liiitonquoi. ea a découvert sas 
tosaee très oacienao. Ou croit «s'il s'agit do colla do 
• 'evSaae Albert de Loavaia. tua par du émiuairea 
4» l'eaiieuaa i'IUworii. Henri VI. es. 11B2. 
M ancrurna ABaaras roux v o u 

A LA OAAB SB TBnOHVXLU 
TaleavUla. 22 décembre. — A la tutu de nom 

teeax vais cossus A la tare, la bricede mobile a 
arrosé êê employés de la tare. 

m cosoro _ 
A atATsaroa 

sfarsaeo. 23 doeoa>kro, — Les loadoro coauBoaiotos 
de afareoee. Worau ot Hoohst. ont été arrotéo pour 

' êistrlboat dos brochures bolchevistes aax troupes 

y a a orna va s a auaauas E S AYQLBTBJEE 
if — bro. — Oaso miaours congédiée 
rotatéarés. la ereve fénérala a été 

SSa BH minet do charbon do la vallée do 
«ai ooraaeiH AS .000 ouvrier». 

u DE BRUXELLES 

Bruxelles, 22 décembre. — L'Allemagne 
Irait suspendu, dernièrement, le paiement 
Ses soldas mensuelles dues aux Offlcas ds 
«ompensation alliés. 

La Conférence a décidé, sous condition du 
paiement Immédiat des soldas actuellement 
dasa. de recommander A la réunion des direc­
t e s » d'Offices alliés, qui doit se tenir dans 
gaslgans jours, de rechercher lea moyens de 
eê^sdarxaer pour l'avenir le paiement de» sol­
das sasnsnslln afin d'éviter, tout en sauve-
gardent entièrement las droits des créanciers, 
éVsa saail» trop brusques, préjudiciables su 
ansêaoga allemand et da trop grandes différen-
ses entre les paiements fait» aux divers Of-

U B * eoaférence de M" Julien 
iPBriB 

sur la Question sociale 

Le a rigsro a aaa—ce que Mgr Julien, 
draque d'Arras. a fait, mardi, A U salle Ga-
veau, une enuJéi — a «S U a rendu hommage 
• rotuvre d» sscsnra moral poux les ouvrières 
ad asalilnjaaa ejitaollques : Las s Missions 
a* Jasas». 

pariant ensuite dus doctrine» sociales qui 
Se drasssart las unes contra Isa autres, ls 
BtdUtaJsata : 

B~n s'salaeaif «selaeaent de satisfaire par une 
at«asMBBM iissnasatlnn du travail aux basais» 

de la vie sociale et eTlissa» une pku 
t des 44a Hess messtiUls, ejnl 

iestssn»? 
pss un 

laavea asasard sur les pessiailités et Isa contin-
- mm**, c se* un brusque et rsdfcal 

aat.ae l'ordre actuel; vouloir mettra 
et ht elssse qui grisait A le 

_ assaatet de la assisse et tau* 
r 44 toast lai accorder ; 1» soavest, 
a » s j t s a » aajsalli esà s i iai i i 
ig s» a-est, a» fseut eraWiara, 

éaaaasAs» »s»artttasn des ssatdeas haé 
assaisH e'aiever caotr» de juste» rer. 
laaês, ee «ne vas* 1» «nristtsme a'. 

La Conférence des trois Premiers 
La data en est avancée 

Paris, 22 décembre. — De source officielle, 
on annonce que la Conférence des trois pre­
miers ministres, français, anglais, italien, est 
avancée an 2? décembre. 

Bile aura lieu A Cannes ou A Nice. 

LES INTERPELLATIONS SOULIER ET BERTHON A LA CHAMBRE 

VN VASTE DÉBAT 
sar la politique intérieure da Cabinet 

M. STEEG, MIS EN CAUSE, EXPLIQUE SES ACTES DE MINISTRE. - LONGUE DISCUSSION AUTOUR DE 
L'ORDRE DU JOUR DE CONFIANCE. - CELUI-CI EST ADOPTÉ AVEC D'IMPORTANTES ADDITIONS 

A sa séance de mardi après-midi, la Chambre 
avait décidé de discuter dès mercredi, lea deux 
interpellations de MM. Soulier et Berthon, la 
première sur t les menées bolchevistes », la se­
conde sur c les menées royalistes u. 

LA SEANCE DE MERCREDI MATIN 
C'est M. Araga, vice-président, qui prend place 

au fauteuil. Peu de député» sont présenta. 
L'ordre du jour appelle la discussion des Inter­

pellations. 
1* de M. Edouard Soulier, sur le désarmement 

Le Krach de la Banque Farrovv 
à Londres 

TROIS ARRESTATIONS 
Londres, 22 décembre. — A la suite de la 

suspension de ses paiements par la banque 
Ferrow, trois arrestations ont été opérées, 
celles de M. Farrow, fondateur et président 
du Conseil d'administration de 1a Banque, 
M. Hart, chef de la comptabilité, et M. 
Croth, vice-président du Conseil d'adminis­
tration. Indisposé, M. Farrow ne fut pua 
écroué. 

M. Farrow et ses deux collaborateurs «ont 
accusés d'avoir falsifié les derniers bilans 
de la banque, en faisant apparaître A l'actif, 
comme valeurs de portefeuille, une somme 
de 780.000 livres sterling qui représente seu­
lement l'évaluation de certains terrains ap­
partenant A la Banque. 

Un encaisseur dépouillé et nus à mal 
C'EST A GRENOBLE QU'OPÈRENT 

SES AORESSEURS 
Grenoble, 22 décembre. — M. Dofloehy, 

encaisseur de la Trésorerie générale, en sor­
tant de cet établissement, fut assailli par 
quatre individus, dont trois le frappèrent 
pendant que le quatrième lui arrachait sa 
Jscoche contenant 204.401 francs en billets 
de banque. On a retrouvé dans la poche du 
blessé une somme de 248.099 francs, que Iti 
bandits n'ont pas eu le temps de voler. 

On na possède aucun signalement des mal. 
fsiteurs.. 

L'état da l'encaisseur Dofloehy reste in­
quiétant. Il a eu lea mains tailladées par le 
couteau du bandit qui a coupé la courroie 
de la sacoche st les coups de pieds qu'il a 
repus dans le vautra lui ont occasionné une 
hernie. 

JOHNNY COULON 
N'A PAS ENCORE ÉTÉ SOULEVÉ 
D'hypotbéss en hypothèse sur le cas du boxeur 

Le docteur Biffler, le spécialiste connu de 
ls culture physique, qui pratiqua tous les 
sports, S'est expliqué, lui aussi, sur le cas 
de Jonnny Coulon. Il ne fournit, A vrai dire, 
aucune explication, mais formule une hypo­
thèse. 

Coulon, dit-il, arrive peut-être A dévier, 
dans le système nerveux sympathique et péri­
phérique de son souleveur une partie de son 
propre influx nerveux. Et l'influx nerveux de 
Coulon. savamment et puissamment dirigé, 
troublerait la commanda personnelle de celui 
qui le reçoit A son insu. 

Hypothèse, hypothèse! ajoute le praticien. 
Pendant qne les savants cherchent, Coulon 

continue ses expériences. Et personne n'est 
encore arrivé A soulever de terre, ce boxeur 
da St- kilos quand celui-ci pose légèrement 
un Index sur 1» cou de l'expérimentateur at 
te^ui da l'autre main sur son poignet. 

Dana un effort trop violant, l'un des expé-
rimesrlalafnrs a seulement luxé la dixième 
cAte de Johnny. 

Le boxeur a s es apte la défi du lutteur 
atanrlce Betfaji «a* « parié on « l'aaasraanll. 

M. STEEG 
ministre de l'Intérieur 

du gouvernement A l'égard de la propagande bol-
ciieviste; 

2* de M. Berthon, sur la propagande royaliste. 

mrEdouard SOULIER 
et ta propagande bolcheviste 
VIS-A-VIS D'ELLE, DIT-IL. LE GOUVERNE-
MENTS'ABANDONNE A NOUS ABANDONNE 

M. Edouard Soulier monte a la tribune. 
Le député de la Seine est doué d'une voix 

grave et de tris grande étendue, qui résonne 
énormément dans la salle A peu prés vide. 

M. Soulier. — Je suis très beureux de pou­
voir m'expliquer dans le silence laborieux d'une 
séance du matin (Rires). Je ne cache pas quelle 
est la cause qui m'amène a la tribune : c'est 
l'émotion qui s'est emparée des milieux politiques 
et du pays A la suite des Sections du Lot-et-
Garonne. (Exciamstions ironiques A l'extrême-
gaurbe). 

Personne ne me soupçonnera de vouloir re­
procher au gouvernement de n'avoir pas soutenu 
une candidature officielle. Si j'interpelle, c'est 
parce qu'il est extraordinaire que le gouverne­
ment soit battu dans le fief même du président 
du Conseil. 

Il y a trente sns que le président du Conseil 
est élu dans ce département. Quel mécontente­
ment 'Signifie donc l'élection de dimanche? Je sais 
bien que le secrétaire général de la présidence 
m'objectera que je n'ai pas le droit de parler 
d'une élection non encore validée : c'est d'ailleurs 
la situation générale que dénonce l'élection de 
dimanche que je veux étudier. 

r»'ul pays n'a ausd bonne «acte morale que le 
nOtre. (Vifs applaudissements ù droite et au 
centre). Mais c'est précisément une raison pour 
que notre organisme sain réagisse immédi&te-
un-nt. Notre pays est, heureusement, conser­
vateur, au vrai sens du mot, c'est-à-dire qu'il 
n'entend pas être immobile, mois qu'il veut res­
ter ordonné dans son progrès. (Applaudisse­
ments mêmes bancs). 

Notre pays est dans un état de santé magni­
fique, ee qui menacerait cette santé, c'est la pro­
pagande assassine ; le suicide va contre l'indi­
vidu, le malthusianisme menace la famille, l'anar­
chie met en danger la société. 

Le gouvernement s'abandonne et nous aban­
donne. 
CAILLAUX MCLC A L'ACTION 

CONTRE LA FRANCE 
Le député de la Seine énumère une série de 

faits de propagande : d'abord, dans le Dauphiné, 
les instituteurs ont convié les enfants a une céré­
monie en l'honneur de la victime de la guerre, 
prétendant que le soldat était mort pour le 
capitalisme. 

Bien n'est plus pernicieux, poursuit-il, que de 
telles paroles. La France se montre moins sévère 
que les Etats-Unis et n'expulse pas immédiate­
ment hommes et femmes venus de Russie avec 
des bijoux pour l'usage que l'on devine.. 

M. Soulier. — Les journaux comme c La Va­
gue » et le < Journal du Peuple » répandent 4 des 
milliers d'exemplaires, la propagande du con­
damné Joaeph Caillaux... (Applaudissements à 
droite et au centre; exclamations 4 l'extréme-
gauche). 

M. Morsoci. — Il y a longtemps qu'on n'en 
avait pas causé. 

M. Soulier. — Joaeph Caillaux poursuit une 
propagande contre la France et son gouverne­
ment dans un volume, un tract distribué partout. 

M. Léo» Dsssst Il circule même un volume 
de Judet. 

M. Soulier. — Vous êtes plus renseigné qne 
moi; je cite Us faits que je connais. Toutes ces 
choses que J'si observées et que je regrette, 
prouvent que d'abord nous manquons ds préai­
dent du Conseil. 

g Précisément, quand l'orateur prononce cette 
irase, M. Georges Leygues s'assied aa banc du 
ouvernement. Avec bonne humeur, il fait 

une révérence 4 M. Soulier, signifiant ainsi qu'il 
est bien là. La Chambre rit et applaudit.) 

LE PROCÈS DU GOUVERNEMENT 
M. Soulier, développant sa pensée, explique 

qu'il veut dire que le président du Conseil étant 
absolument absorbé par ses fonctions de minis­
tre des affaire» étrangères, étant obligé de suivre 
de casino en casino les hommes d'Etat alliés, 
ne peut pas vaquer A ses obligation» indispen­
sable». 

M. SeaMer. — Il ne faut pas abandonner un 
pays 4 lui-même, fût-il la France. Les ministres 
st sou» 'sociétaires d'Etat font ee qu'il» peuvent 
pour parler au paya mais ht paroi» présiden­
tielle tait, défaut La direction présidentielle man­
que A un pays ou beaucoup de choses sont A re­
construire. C'est un danger grave. Que voules-
vous que le pays pense quand U Ut que MM. 
Tnouasyr» et VOgrain traitent des marchés de 
#i J Que veulna-Tous on* noua répondions 4 nos 

amia qui sont nos électeurs et nos mandants ? 
Le mécontentement du pays est aussi, en grande 
parti», causé par notre ministre des Finances, 
que je ne vois pas là. 

M. E. Brousse, sous-secrétaire d'Etat aux 
finances, surgit au banc du gouvernement. La 
Chambre s'égaie 4 nouveau de cette coïncidence. 

L'interpeliâteur reproche au ministre des fi­
nances d'appliquer les divers impôts et notam­
ment celui sur les chiffres d'affaires, contraire­
ment 4 la volonté des législateurs et de façon 
A soulever les colères des contribuables. (Appau-
dissements sur divers bancs). 

M. Soulier signale d'autre part un vif mécon­
tentement parce que les fonctionnaires de ce 
ministère, anciens combuîtants, aont traités, dit-
il, de façon bureaucratique. 

M. Soulier. — J'ai longtemps hésité avant de 
me rendre A l'évidence, mois je suis bien obligé 
de constater que le ministre de l'intérieur, lui 
aussi, ne peut pas oablior ses longues années de 
Jattes politique», ni certains amis. Nous sentons 
partout la résistance de l'appareil administratif 
A cotre programme dana sa réalisation, et le 
manque de résistance suffisante 4 la propagande 
bolcheviate. Là encore, il y a abandon de Ls part 
du gouvernement. 

M. Rinuuier. — Quand Daudet sera préfet de 
police, cela ira mieux. ( Rires i. 

M. Soulier. — Je ne veux pas riposter ; ce se-
-rait l'amusement, et nous sommes 14 pour être 
Sérieux. 

M. Soulier rsppclle avec besucoup de détails 
les affaires municipales de Melun. affirmant que 
grâce 4 la complaisance du ministre de l'Inté­
rieur, de véritables scandales eut indigné la popu­
lation IionnCte. 00.000 francs ont été avancés 4 
trois fonctionnaires. Les finances municipales 
étaient en déficit de 3S0.0O0 francs. 

M. Pressemane. — Quel rapport cela a-t-il 
avec le bolchevisme? 

M. Soulier. — Parce que de pareils faits nous 
désarment contre la propagande bolcbeviste, que 
pouvons-nous contre cette mauvaise propagande 
si nos adversaires nous objectent ces faits? C'est 
un reste de virus d'arrondissement de La Répu­
blique des camarades. 
LA MAJORITÉ VEUT UN GOUVERNEMENT 

A SON IMAGE 
Nous entendons mettre la République au-des­

sus des camarades, et quand ou constate dans 
le pays des faits comme ceux qui se passent à 
Melun, on dit : Ce n'est pas cela l'espoir qne le 

fays avait mis eu nous. 11 y a dans cette Chant­
re «ne majorité qui a. par conséquent, ses res­

ponsabilités. Comme disait ici, 11 y a quelques 
années, nn chef de gouvernement a un président 
de la Chambre, je demande ù erre défendu. Au-

»BaB£fenL.Jj majorité demciidc au Gouvernement. 
flnerqtfn soit de la défendre (Vifs applaudis­
sement» 4 droite et ou centre) : Majorité de 
centre gauche. 

Nombreuses voix extrême-gauche et gauche : 
Centre droite. 

M. Soulier. — On ne doit pas reprocher 4 la 
majorité de n'être composée que de faiblarde. 
Nous sommes une majorité qui a de 'a volonté. 

M. Soulier. — Nous continuerons la tradition 
de la Révolution. Si la Révolution était individua­
liste, au début, elle est devenue ensuite sociale. 
Comme notre éminent collègue Barrés, noua com­
prenons que les diverses familles spirituelles 
soient différentes, et cependant d'accord sur les 
idées essentielles. 

M. Vincent Auriol. — La défense du capital. 
(Rires 4 l'extrêmc-gauche.) 

M. Soulier. — Essentielles pour le bien de la 
nation. Personne n l'heure actuelle ne pourrait 
être asses puéril ou assez sénil pour désirer le 
pouvoir. 

Le Gouvernement doit, en notre nom, poursui­
vre une politique d'action républicaine et fran­
çaise, de franchise et de propreté. (Vifs applau­
dissements à droite et au centre.) 

M Soulier est vivement félicité par ses amis 
du centre lorsqu'il regagne sa place. 

M. BERTHON 
parle de menées royalistes 

M. André Berthon, député socialiste de la 
Seine, monte u la tribune. 

M. Berthon. — Au lieu de dénoncer le péril 
bolchevique qui viendrait de Russie, M. Soulier 
vient d'interpeller sur l'anarchie de notre propre 
Gouvernement. Du coté du parti socialiste, nous 
enregistrons les faits dénoncés par M Soulier. 

M. Charles Bernard. — Avec quel plaisir ! 
(Rires.) 

M. Berthon. — Mon interpellation est jointe 
4 celle de M. Soulier. Elle a pour objet de prou­
ver 4 la Chambre que le Gouvernement est resté 
désarmé devant la propagande royaliste poursui­
vie psr M. Léon Daudet et ses amis. Cette pro­
pagande reste impunie. Vous vous souvenez que, 
récemment, 4 la Chcmbre. 31. Léon Daudet a pu 
dire, sans que le Garde des Sceaux proteste, que 
la politique républicaine était boebe. 

i M. d» Baudry d'Asson. — Soyez loyal ; il 
s'agissait de la politique anticléricale. 

M. Léon Daudet écoute l'orateur socialiste 
avec un large sourire. 

M. Berthon, ouvrant de volumineux dossiers, 
en tire de nombreuses affiches et articles de 
1' « Action Française » et fait l'historique des 
efforts royalistes pour déconsidérer la Répu­
blique. 

UN INCIDENT ETRANGER AU DEBAT 
L attention de la Chambre est vivement atti­

rée tout 4 coup par une vive altercation qui se 
produit sur les bancs élevés de l'extrême-gauche, 
entre M. Rhul, député socialiste de ls Seine, et 
le prince Muret. Cette querelle paraît étrangère 
au débat MM. Persil, Marcel Habert, Diagne, 
Arcbimbaud, le questeur Duclaux-Monteil se pré­
cipitent pour séparer leurs collègues qui parais­
sent prêts 4 en venir aux mains. 

M. Arasa invite en vain le» députés à gagner 
leur place respective. 

M. Lésa Daudet «'amuse à réclamer sur l'air 
des lampions : a Mon complot ! Mon complot .' » 

Enfin, les amis du prince Murât réussissent 4 
le ramener i son banc et ls Président obtient de 
l'assemblée qu'elle observe la seule attitude de 
calme digne d'elle. 

Renseignements pris, l'incident entre M Rhul 
et le prince Murât n'a aucune importance. Le 

Srince Murât ayant interrompu le discour» de 
I. Berthon, M. Rhul protesta un peu vivement. 

Son contradicteur riposta avec plua de vivacité 
encore. L'intervention de» député» mit fin A la 
discussion, 

L'ORATEUR 
CONTRE L'a ACTION FRANÇAISE » 

M. Bertboe reprend son discours. Il oppose 
l'impunité dont bénéficient les mêmes royalistes 
et les poursuite» dont sont l'objet les syndica­
listes pour un complot qui, dit-il, n's jamais 
existé. 

Le député socialiste lit ses documents au milieu 
du bruit des conversations. Ce sont tous les 
article» de M. Léon Daudet contre le ministre 
de l'Intérieur. 

M. Lésa Deaset. — Lises, ce sera A 1' » Offi­
ciel ». Je voua remercie. 

M. Bartnea. — Je m'excuse auprès de la Cham­
bre d'avoir dû apporter dana le débat de pareilles 
ordures 1 

M. Léo» Daudet. — Mais, malheureux, vous le» 
aves miaeaà 1' c Officiel» ! 

et. Bertaea tort de sa serviette d'immenses 
siaaaaa rouge» ds l'a Action Français»». 

M. Léon Daudet. — Très bien, je demande 
l'affichage. 

M. Berthon conclut que le Gouvernement parait 
prisonnier de 1' « Action Française », tandis qu'il 
accumule les sévérités de la justice contre les 
syndicalistes qui sont, dit-J, à lavant-garde de 
la République. (Applaudissements 4 iextrême-
gauche.) 

Cris : A ce soir ! A ce soir ! 
MM. Marcel Cachln, de Chappedstalne, Aubriot 

demandent le maintien de l'ordre du jour pour 
l'après-midi, c'est-ù-dire la discussion des inter­
pellations sur les affaires extérieures. 

M. Aubriot. — Du peut concilier les intérêts en 
présence. Il n'est que midi moins dix. J» demande 
a la Chambre de continuer le débat 

M. Lion Daudet. — Je n'aurais que deux mots 
h répondre 4 l'interpellation inexistante d» M. 
Berthou. C'est vous les eéditieux et voua oses 
parler de sédition. Je demande votre arresta­
tion. (Exclamations et rires.) 

La Casushrs ciecide, ù mains levées, de renvoyer 
à l'après-midi, ia suite du débat des interpella­
tions Soulier et Berthon. 

La séance est levée à 11 heures 53. 
SEANCE DE L'APRES-MIDI 

Psris. 22 décembre. — A 15 h. 05, M. Raoul 
Péret ouvre la Féance. 

La parole est donnée 4 M Compiro-Morel, 
dans la sSSM de la discussion sur les interpella­
tions de la matinée. 

M. COMPÈRE-MOREL 
attaque le Bloc national 

M. Compère-Merel. — Je vais m'efforcer de 
calmer les appréhensions de la Ch.tmbre. au sujet 
de l'élection du Lot-et-Garonne. Cest une élec­
tion socialiste et républicaine tout 4 ls fois, 
(Applaudissements 4 l'eitréme-gaucbe.) 

M Compère-Morel lit la profession de foi de 
M Jean Renaud. Cette profession de foi est une 
virulente attaque contre la politique du Bloc 
nation&l. 

Quand la déclaration rocialiste du député du 
Lot-et-Garonne, que lit M. Compère-Morel. ar­
rive 4 dire que. 4 cause de la politique du Bloc 
national, nous sommes 4 Ut veille de la banque­
route, une vive indignation se manifeste parmi 
les députés de la majorité. Leur bonne humeur 
revient cependant quand m profession de foi 
socialiste dit qu'il faut supprimer le Parlement 
actuel. On applaudit et on rit un peu sur tous 
les bancs. 

M. Compèro-Morcl. — Vous voyez que cette 
déclaration. n'a rien de bolcheviste. (Exclama­
tions ironiques 4 droite et an centre.) 

M, Tauriaes. — Les candidats socialistes de 
**ia Loire, le W novembre, annonçaient leur Vo-

... HERRIOT 
député, maire ds Lyon 

lonté de poursuivre leur campagne sur le terrain 
de la lutte des classes pour arriver A la dicta­
ture du prolétariat (Exclamations ironiques A 
l'cxtrême-gauche. ) 

Je suis un travailleur, mais, comme ancien 
combattant, je veux, avec tous mes camarades, 
la paix que nous avons gagnée. (Vifs applaudis­
sements au centre et 4 droite.) 

M Compère-Morel apporte maintenant une 
grande vigueur dans son attaque contre le Bloc 
national, abandonnant la lecture des déclarations 
de M. Jean Renaud, il reprend pour son compte 
toutes Us accusationsadirigées par l'élu d'hier, 
contre la politique du Bloc, notamment au sujet 
des impCts qui accablent le peuple, < pour, dit-il, 
épargner les capitalistes ». 

Des apostrophes lui répondent sur presque 
tous les bancs. 

M. Compère-Merel. — Le Bloc national, c'est 
le bloc des intérêts de la défense économique. 
(Vives protestations sur divers bancs.) 

M. Raoul Péret — Tous les députés sont in­
dépendants. 

M. Compère-Morel. — L'élection du Lot-et-
Garonne contre la République des camarades est 
un avertissement su Bloc national, dont nous 
enregistrons l'incompétence A réaliser les pro­
messes qu'il avait faites. (Applaudissements A 
l'extrême -gauche. ) 

Le Ministre de l'Intérieur 
répond à M. Soulier 

IL DEFEND SA POLITIQUE, «TOUTE DE 
PRECAUTIONS ET DE FERMETÉ o 

M. Steeg, ministre de l'Intérieur, monte A la 
tribune. 

M. Steeg. — La propagande bolchevique n'est 
pss une nouveauté pour nous. Le bolchevisme 
exerce en Russie une dictature pire que l'an­
cienne monarchie. (Applaudissements sur de 
nombreux bancs.) Cette propagande ne c'est pas 
limitée a la Russie. Elle s'est exercée dans de 
nombreux centres. J'si déjà eu l'occasion d'ea 
entretenir la Chambre. Le Gouvernement n'était 
pas désarmé. M Soulier veut-il citer un seul fait 
de défaillance, de complaisance, de complicité du 
Gouvernement ou de ses agents envers ceux qm 
exerceraient cette propagande. 

Puis, après avoir répondu aux points particu­
liers de l'interpellation de M. Soulier, le Ministre 
de l'Intérieur, qui était surtout visé dans les re­
proches adressés au Gouvernement, déclare : 

LA TACHE OU GOUVERNEMENT: 
DE CONCORDE NATIONALE 

ET DE VIGILANCE EXTERIEURE 
M. Stssa. — Quand, il y a U mois, M. Mille-

rend m'a appelé 4 l'honneur de prendre le porte-
leajtte au» M. Poissard »'«•*» data-

une tache de concorde nationale.et de 
extérieur», le chef du gourer 
une œuvre de paix entre tous Us : 
bonne volonté, 4 l'exclusion des hou 
lence, pour le salut de la Patrie. 

L'administration préfectorale n'a 
d'avoir, pour instruction, la pensé» de" 
( A pplaudissements, ) 

Le Ministre de l'Intérieur lit 
aux termes desquelles U disait que « le | 
tant de la guerre, pendant laquelle il a 
serve un front intérieur admirablement 
vait travailler 4 l'œuvre de. reeona 
nale, sans avoir la vue gênée par les 
des luttes politiques, les citoyens ne < 
se dresser les uns contre les entres ea£ 
mesquines ». 

M. Steeg. — Depuis 11 mois, toutes i 
rôles, tous mes actes, toutes mes 
ont eu pour objet dans d u cireoa 
ciles, le maintien de l'ordre public, 
une politique de précautions et de 
le droit d'éprouver une certaine fierté. 
tant que la situation n'est pas restée 
était au mois de mai, que les incidents i 
se sont pas renouvelés. 
NOUS VOULONS POURSUIVRE I» P I M E 

/DANS L'ORDRE ET LA JUSTICE " 
Le peuple français a trop de bon sens pou*''' 

abandonner ee qu'A a de certain pour des OH 
mères, pour détruire les richesses qu'il poorraa 
convoiter, pour exproprier, non pas one clssaav 
mais tout un peuple, et pour détruire la belle 
figure qu'est la France ? i Applaudissements.) 
Le Gouvernement entend ne poursuivre le pro­
grès qne dans l'ordre et la justice. (Vifs applan-
disscineuts sur de nombreux bancs au centre et 
sur une partie de la gauche.) 

Intervention de M. Sembmt 
REEDITION DES ATTAQUES 

DE M. COMPÉRE-MOftBt.. 
M. Seaisst — -Te constate d'abord que la mi­

nistre n'a pas répondu un seul mot 4 moa entf ' 
Berthon sur les manœuvres royalistes. 

Avant que M. Soulier ait pris la parois, non») 
étions renseignés usas les couloirs sur ls signi- ' 
iication de son interpellation. Celle-ci S pour but 
d'engager la majorité blanche de la Chambre. 
M. Soulier a dit ce matin : majorité de conserva­
teurs. (Rires 4 l'cxtrême-geuche et sur divers 
bancs.) 

M. Senbat. — Vous préféreries que l'interpel­
lation de M. André Lefèvre ne vint pas demain 
/>t vous avez dit qu'il était souhaitable que le 
Gouvernement tombât sur une autre question. Il 
serait en effet très nature] que M. Arago et 
M- Bonnevay prennent le pouvoir, puisque c'est 
le sens des élections. (Rires A gauche.) 

Tous les regards se tournent vers ATM. Arago 
et Bopnevay qui sont sssis cote 4 côte aux pins 
hautes travées du centre. MM. Arago »t Boa-
aevay restent un moment impassibles. 

Puis, tout-à-coup, M. Bonnevay se lève e t 
d'une voix claire, il lance : 

— Nous sommes prêts 4 collaborer avec tons 
les groupes de la majorité républicaine issue des 
élections républicaines du 16 novembre. 

Les députés du centre sont d'abord 
A applaudir cette parole. Puis de nombreux dé­
putés de droite, de gauche, puis enfin ceux d'ex­
trême-gauche applaudissent frénétiquement M. 
Bonnevay, qui reste debout après avoir pronasré 
ces quelques mot3. 

M. Marcel S» m bat. — Je vou» remercie ds 
cette déclaration ministérielle. (Rires.) 

Le Gouvernement me paraît faire trop_ da 
concessions 4 la majorité qu'annonçait M. 
lier. Je ne verrai, pour ma part, aucun 
nient, 4 ce qu'au point de vu» intérieur, 
plate*» nouveau reprisas»» 
xité. Plu» le pays vous verra sou» i 
figure, et plus 11 s'éloignera de vos». < 
semants A iV.ttrême-gauche et sur divers oaana 
4 gaucho, i 

Slois nous dsvons considérer la situation exté­
rieure aussi, et l'autre jour j'ai été inquiété par 
des déclarations trop catégoriques sur la prolon­
gation des occupations, sur l'Intransigeance è\ 
Bruxelles. Ayons toujours, messieurs, la» yeux 
tournés vers l'extérieur pour pensez au reten­
tissement de nos votes. (Applaudissements A 
iextrême-gauche.) 

Un porte-parole des radicaux 
et radicaux-socialiste* 

M. HERRIOT 
M. Herriet. — Les paroles de M. Soulier sont 

contraires aux formules d'union nationale da 
Bloc national. Il y a contradiction entre vos 
paroles et votre programme. Vous aves parlé de 
la nécessité de répression contre les penaéef 
assassines. Quant 4 moi, j'entends continuer là' 
tradition de la révolution dans un pays libre. Les 
mesure» de répression créent le danger que-voua 
voulez écarter. Je suis resté confiant dans la' 
-iberté et en accepte les conséquences. Si voor»-
prntiquez la répression, vous aures beaucoup: 
d'élections psreiiles a celle du Lot-et-Garonne. 
(Applaudissements 4 gauche; protestations A 
droite et au centre.) 

M. Herriet oppose a la doctrine de répression 
qu'il prête 4 M. Soulier, une politique de réfor­
mer, sociales qui écarteront le péril bolchevique»' 

Courte déclaration 
du Président du Conseil 

M. Leynues, président du Conseil, monte a la. 
tribune. 41 tient A foire une déclaration brève et 
nette, au nom du Gouvernement 

J'ai écouté Us orateurs avec une attention 
passionnée. Je ne pouvais distraire mon esprit 
des grands problèmes qui se sont posé» eVvaa» 
nous, et je me disais, devant l'immensité de ce* 
problèmes • Comment po irons-nous discuter- aW 
queatiop» aussi étroites ? (Applaudissement»; 
grand bruit A droite.) 

Lorsque sont posées devant nous la question 
d'Orient, celle de Russie, de Turquie, d» Grèce, 
de la reconstitution du pays, je me dis que ces 
problèmes doivent retenir tous nos efforts. Si 
vous penses qne le Gouvernement est incxlisbl» 
de les résoudre, il faut le dire nettement M. Sou­
lier nous a reproché de nous faire en quelque 
sorte les complices du bolchevisme; s'il est nr 
psys qui a pris position A ce sujet, c'est biea 14 
France. (Applaudissements.) Le génie de ls 
France, fait de clarté, se défend par lui-même, 
mais 's'il était nécessaire, le Gouvernement au­
rait le devoir de le défendre contre des propa­
gandes de dissociation sociale et de dissociation 
économique qui ont amené l'effondrement le plus 
tragique de grands empires. Le pays sort d'une 
crise redoutable, les nerfs tendus, mais toujours 
solides, il a encore besoin de calme. Les yeux du 
monde sont tournés ver» les sommets où il s'est 
élevé. Le Gouvernement décire poursuivie dans 
le calme l'œuvre de reconstitution nationale. 
(Vif» Applaudissements au centre et sur divers 
bancs A gauche et A droite.) 

Le» ordre» du jour 
La clôture de» interpellations est votée A mains 

levées, 4 la demande de M Marcel Habert qui 
renonce A la parole. 

Le Président donne lecture des sept ordres du 
jour qui ont été proposés : 1* par M Soulier: 
2* par M André Berthon; 3* par 4L Douassmd 
et beaucoup de ses collègues, approuvant Isa 
déclarations du Gouvernement; 4* de MM. Paul 
Gsy et Peyroux; û* de M Outrey, approuvant 
les déclarations du Gouvernement; 0* de M. Hen­
ri Galli; 7* de AL Lessché, de confiance daaa ht 
Gouvernement 

Celui de M. Dousssad est ainsi conçu ; 
< La Chambre, approuvant les déclaration» da 

Gouvernement, confiante en roi pour posa saisi» 
la politique d'union républicaine, nationale et so­
ciale, approuvée par le pays, le 19 . 
lDll). repoussant toute addition, pssss A ! 
du jour. » 

La séance est tvupaada» A 17 4.44, at laesiss 
A la heures. 

LE eOUVERNEMENT ACCEPTE 
L'ORDRE DU JOUR DrHiSSAUS) ' 

M. Leytaea. — Le Gouvememeat 
l'ordre du jour de MM Doa—aaa, 
Nectoux et de plusieurs d» leurs < 
cet ordre du jour, la date du U 
*T* La Qsmvarnesieat i * 

• In i i 


